
POINTS CLÉS

• En 2024, 15,6 % des adultes de 18 à 79 ans ont vécu un épisode dépressif caractérisé (EDC).
• Les femmes, les jeunes adultes et les personnes précaires ou isolées sont les plus exposés.
• La gravité des EDC est plus forte chez les femmes et les adultes de 18 à 59 ans, avec un pic chez les 40-49 ans 

(7,1 % d’épisodes sévères).
• Les télétravailleurs, les employés et les professions intermédiaires sont davantage concernés par la survenue 

d’un EDC au cours de l’année.
• 44 % des personnes ayant subi un EDC sont sans prise en charge, proportion qui atteint 54 % chez les hommes. 

Le médecin généraliste reste le premier point de contact.
• Plus de la moitié des agriculteurs, artisans, commerçants, chefs d’entreprise et ouvriers ayant vécu un EDC 

au cours de l’année ne sont pas pris en charge.
• Il existe une relative homogénéité géographique de la prévalence de l’EDC, bien que les régions de La Réunion 

et d’Occitanie affichent une proportion d’EDC significativement plus élevée.
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MÉTHODE

La méthode générale de l’enquête Baromètre de Santé publique France 2024 est présentée dans la synthèse 
« Méthode de l’enquête ».

L’édition 2024 inclut la version courte du questionnaire Composite International Diagnostic Interview (CIDI-SF) développé 
par l’OMS [10] afin de mesurer l’épisode dépressif caractérisé (EDC) au cours des 12 derniers mois. Un EDC se 
caractérise par : 1) au moins un symptôme principal ; 2) accompagné d’au moins trois symptômes secondaires ; 3) avec 
un retentissement sur les activités habituelles.

1) Symptômes principaux

• �Vivre une période d’au moins deux semaines consécutives en se sentant triste, déprimé, sans espoir pratiquement 
toute la journée et presque tous les jours ;

• �Vivre une période d’au moins deux semaines consécutives en ayant perdu l’intérêt pour la plupart des choses 
pratiquement toute la journée et presque tous les jours.

2) Symptômes secondaires (pendant au moins les deux semaines)

• �Se sentir épuisé ou manquer d’énergie plus que d’habitude.
• �Avoir pris ou perdu au moins 5 kg.
• �Avoir plus que d’habitude des difficultés à dormir.
• �Avoir beaucoup plus de mal que d’habitude à se concentrer.
• �Avoir un sentiment de dévalorisation ou de culpabilité excessif ou inapproprié.
• �Avoir beaucoup pensé à la mort.
• �Avoir perdu de l’intérêt pour la plupart des choses comme les loisirs, le travail ou les activités qui donnent 

habituellement du plaisir (seulement si symptôme principal de tristesse).

3) �Retentissement des symptômes sur la vie quotidienne avec une perturbation des activités habituelles  
(pendant au moins les deux semaines) (faible, modérée ou importante)

L’EDC est considéré comme léger si la personne interrogée présente au moins un symptôme principal associé à 3 ou 
4 symptômes secondaires donnant lieu à une perturbation faible des activités habituelles ; modéré si la personne 
interrogée présente au moins un symptôme principal associé à 3 ou 4 symptômes secondaires donnant lieu à une 
perturbation modérée ou importante des activités habituelles OU 5 à 7 symptômes secondaires donnant lieu à une 
perturbation faible ou modérée des activités habituelles ; sévère si la personne interrogée présente au moins un 
symptôme principal associé à 5 à 7 symptômes secondaires donnant lieu à une perturbation importante des activités 
habituelles.

N.B. : l’agitation ou le ralentissement psychomoteur, qui font partie de la liste des symptômes du DSM-IV [11] ne sont toutefois 
pas mesurés par le CIDI-SF.

Pour évaluer le recours aux soins, l’enquête s’appuie sur des questions pour lesquelles les personnes interrogées 
et concernées par un EDC dans l’année doivent répondre par oui ou par non, avec la possibilité de refuser si 
elles le souhaitent. Il s’agit, au cours des 12 derniers mois, du recours à un professionnel pour des problèmes 
émotifs, nerveux, psychologiques ou de comportement ; du recours à la psychothérapie ; et de la consommation de 
médicaments pour les nerfs, pour dormir comme des tranquillisants, des somnifères ou des antidépresseurs (voir 
questionnaire). Un indicateur « aucun recours thérapeutique » a ainsi pu être créé si la personne concernée n’a ni 
consulté de professionnel, ni suivi de psychothérapie, ni pris de médicaments.

Les personnes ayant répondu « Ne sait pas » ou « Ne souhaite pas répondre » ont été exclues des analyses.

Évolutions : la version courte du CIDI-SF, afin de mesurer l’EDC au cours des 12 derniers mois, a également été 
posée dans les éditions 2005, 2010, 2017 et 2021 du Baromètre de Santé publique France. L’analyse des évolutions 
fera l’objet de travaux ultérieurs.
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L’objectif principal de cette synthèse est d’estimer la part 
de personnes ayant déclaré avoir vécu un EDC au cours 
des 12 derniers mois au sein de la population générale 
ainsi que dans la population active, d’en caractériser 
l’intensité (léger, modéré, sévère), de décrire les popula-
tions et d’analyser les disparités sociales et territoriales, 
selon le sexe, le statut socio-économique et la région de 
résidence. Le recours aux soins pour les personnes pré-
sentant un EDC est également abordé.

Ces résultats sont déterminants pour identifier les popu-
lations les plus vulnérables et orienter les politiques de 
prévention et d’accès aux soins. Ils s’inscrivent dans une 
démarche plus large d’analyse de la santé mentale (satis-
faction de vie, troubles anxieux généralisés, conduites 
suicidaires).

RÉSULTATS

UN ADULTE SUR SIX TOUCHÉ  
PAR UN EDC EN 2024

En 2024, la proportion d’adultes âgés de 18 à 79 ans ayant 
vécu un EDC au cours des 12 derniers mois est de 15,6 % 
(intervalle de confiance à 95 % : [15,1 % - 16,0 %]).

LES FEMMES, LES JEUNES ET LES PLUS 
PRÉCAIRES PARTICULIÈREMENT EXPOSÉS

La proportion d’adultes concernée par un EDC est signi-
ficativement plus élevée chez les femmes que chez 
les hommes : respectivement 18,2 % [17,5 % - 18,9 %] 
et 12,8 % [12,2 % - 13,4 %]. Cette différence persiste 
dans l’ensemble des tranches d’âge, à l’exception des 
70-79 ans. La proportion d’EDC est également plus impor-
tante chez les 18-29 ans (21,5 %) et diminue avec l’avancée 
en âge (Tableau 1).

Les personnes vivant seules (18,9 %) ou au sein d’une 
famille monoparentale (20,8 %) présentent des propor-
tions plus importantes d’EDC par rapport aux autres types 
de ménage (Tableau 1).

En 2024, les titulaires d’un Baccalauréat ou équivalent 
apparaissent les plus concernés par un EDC (18,4 %) 

CONTEXTE

Les troubles psychiques constituent un enjeu majeur 
de santé publique en raison de leur fréquence élevée, 
de leur impact important sur la qualité de vie et de leur 
coût économique considérable [1]. En France, ils repré-
sentent le premier poste de dépenses de l’Assurance 
maladie : ainsi, en 2022, les pathologies psychiatriques 
et la consommation de psychotropes ont généré les 
dépenses les plus élevées par catégorie de pathologie, 
dépassant celles liées aux maladies cardiovasculaires et 
aux cancers [2]. À ces coûts directs s’ajoute une charge 
indirecte importante, liée notamment aux nombreuses 
comorbidités somatiques associées, en partie favorisées 
par des comportements de santé délétères (tabagisme, 
alcoolisme, diminution de l’activité physique, pratiques 
sexuelles à risque, etc.) [3].

Parmi l’ensemble des troubles psychiques, le trouble 
dépressif est l’un des plus fréquents. Il se caractérise par 
une tristesse persistante et/ou par une perte durable de 
la capacité à éprouver de l’intérêt ou du plaisir pour les 
activités qui en procuraient auparavant, ainsi que divers 
symptômes somatiques et cognitifs pouvant entraîner 
une souffrance importante et une altération du fonc-
tionnement quotidien (manque d’énergie, perte ou gain 
de poids, difficultés à dormir, difficultés à se concentrer, 
dévalorisation ou culpabilité excessive, pensées mor-
bides) [4]. En 2021, les troubles dépressifs caractérisés 
représentaient la deuxième cause mondiale d’années de 
vie vécues avec une incapacité (YLDs1), totalisant 56,3 mil-
lions de YLDs (intervalle de confiance à 95 % : [39,3 - 76,5]), 
soit une augmentation de 36,5 % par rapport à 2010. Parmi 
les troubles psychiques, l’EDC était la première cause de 
YLDs à l’échelle mondiale [5].

En France, les derniers travaux issus d’enquêtes en 
population générale avaient montré des niveaux élevés 
de troubles dépressifs [6, 7]. La pandémie de COVID-19, 
avec les confinements et restrictions prolongées jusqu’au 
premier semestre 2021, avait provoqué une hausse 
marquée des symptômes dépressifs, en particulier chez 
les jeunes [8].

Au sein de la population active, la prévalence des troubles 
dépressifs est plus faible que dans la population générale, 
mais des variations selon les catégories socioprofession-
nelles et le secteur d’activité ont été mises en évidence [9].

1.  « Les années de vie vécues avec une incapacité » est un terme traduit de l’anglais « Years 
lived with disability » (YLDs) reflétant l’impact d’une maladie et la gravité des incapacités 
qu’elle entraîne.
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plus affectées que les hommes dans toutes les catégories 
socioprofessionnelles (Tableau 1).

Des écarts marqués s’observent également selon le 
niveau socio-économique. Les personnes déclarant des 
difficultés financières ont trois fois plus souvent vécu un 
EDC que celles se disant à l’aise financièrement (28,3 % 
contre 9,0 %). De même, la prévalence est plus élevée 
chez les personnes au chômage (25,0 %) et chez les autres 
inactifs (23,9 %) alors qu’elle est la plus faible chez les 
retraités (8,9 %) (Tableau 1).

tandis que ceux ayant un diplôme inférieur au Bacca-
lauréat sont moins concernés (13,4 %). Quel que soit 
le diplôme, les femmes sont, en proportion, plus nom-
breuses que les hommes à déclarer un EDC au cours de 
l’année (Tableau 1).

Les données révèlent également une disparité significative 
de la prévalence des EDC selon les catégories sociopro-
fessionnelles. Les employés (18,3 %) et les professions 
intermédiaires (17,1 %) sont plus concernés que les cadres 
ou les ouvriers par exemple. Les femmes apparaissent 

TABLEAU 1  I  Proportion d’adultes de 18-79 ans déclarant un EDC au cours des 12 derniers mois

n

Ensemble Hommes Femmes

% IC 95 % % IC 95 % % IC 95 %

Âge * * *
18-29 ans 6 126 21,5 [20,3 - 22,8] 16,4 [14,8 - 18,1] 26,7 [24,9 - 28,6]
30-39 ans 5 776 16,9 [15,7 - 18,1] 14,5 [12,9 - 16,2] 19,2 [17,5 - 20,9]
40-49 ans 6 213 17,3 [16,1 - 18,4] 14,3 [12,7 - 16,0] 20,1 [18,5 - 21,8]
50-59 ans 6 534 16,6 [15,6 - 17,8] 13,6 [12,2 - 15,1] 19,6 [18,0 - 21,2]
60-69 ans 6 089 10,4 [9,4 - 11,3] 8,7 [7,4 - 10,1] 11,9 [10,6 - 13,3]
70-79 ans 4 057 8,6 [7,5 - 9,8] 7,1 [5,6 - 8,8] 9,8 [8,3 - 11,5]

Niveau de diplôme * * *
Sans diplôme ou inférieur au Bac 11 819 13,4 [12,7 - 14,2] 11,6 [10,6 - 12,6] 15,3 [14,2 - 16,5]
Bac 8 295 18,4 [17,4 - 19,5] 15,0 [13,6 - 16,4] 21,6 [20,2 - 23,1]
Supérieur au Bac 14 681 16,4 [15,7 - 17,2] 13,0 [12,0 - 14,0] 19,3 [18,3 - 20,3]

PCS1 * * *
Agriculteurs, artisans, commerçants, 
chefs d’entreprise 2 537 11,5 [10,0 - 13,0] 10,1 [8,4 - 12,0] 14,1 [11,4 - 17,1]

Cadres et professions intellectuelles 
supérieures 6 841 13,2 [12,3 - 14,2] 11,1 [9,9 - 12,3] 16,1 [14,6 - 17,7]

Professions intermédiaires 9 024 17,1 [16,1 - 18,1] 14,3 [12,9 - 15,7] 19,4 [18,1 - 20,7]
Employés 8 737 18,3 [17,3 - 19,3] 16,3 [14,3 - 18,6] 18,8 [17,7 - 19,9]
Ouvriers 5 323 12,9 [11,9 - 14,0] 11,9 [10,7 - 13,1] 16,4 [14,1 - 19,0]

Situation financière perçue * * *
À l’aise 4 849 9,0 [8,1 - 10,0] 7,8 [6,6 - 9,2] 10,2 [8,9 - 11,7]
Ça va 12 445 11,5 [10,8 - 12,1] 8,6 [7,7 - 9,5] 14,2 [13,2 - 15,2]
C’est juste 11 951 16,4 [15,6 - 17,2] 13,5 [12,4 - 14,6] 19,0 [17,9 - 20,2]
C’est difficile, endetté 5 550 28,3 [26,7 - 29,9] 25,1 [22,9 - 27,4] 31,2 [29,0 - 33,4]

Situation professionnelle * * *
Travail 18 188 15,3 [14,7 - 15,9] 12,6 [11,8 - 13,5] 17,9 [17,0 - 18,9]
Études 2 519 21,7 [19,7 - 23,7] 16,3 [13,8 - 19,1] 26,1 [23,3 - 29,1]
Chômage 2 730 25,0 [22,9 - 27,2] 20,6 [17,7 - 23,7] 29,6 [26,5 - 32,8]
Retraite 8 374 8,9 [8,2 - 9,7] 7,3 [6,3 - 8,4] 10,4 [9,3 - 11,6]
Autres inactifs 2 984 23,9 [22,0 - 25,8] 21,5 [18,6 - 24,6] 25,4 [22,9 - 28,0]

Type de ménage * * *
Personne seule 7 657 18,9 [17,8 - 20,0] 16,5 [15,0 - 18,1] 21,1 [19,5 - 22,6]
Famille monoparentale 4 199 20,8 [19,2 - 22,4] 16,2 [13,9 - 18,6] 23,8 [21,7 - 26,0]
Couple sans enfant 9 992 11,5 [10,8 - 12,3] 9,3 [8,4 - 10,4] 13,7 [12,6 - 14,8]
Couple avec enfant(s) 9 255 14,0 [13,2 - 14,9] 11,8 [10,7 - 13,1] 16,1 [14,9 - 17,4]
Autres 3 692 18,3 [16,8 - 20,0] 14,2 [12,2 - 16,5] 22,9 [20,5 - 25,4]

Total 34 795 15,6 [15,1 - 16,0] 12,8 [12,2 - 13,4] 18,2 [17,5 - 18,9]

n : effectifs bruts ; IC 95 % : intervalle de confiance à 95 %.
Les * indiquent une association significative (p < 0,05, test du chi2).
1. Parmi les personnes ayant déjà travaillé.
Note de lecture : 21,5 % des adultes âgés de 18 à 29 ans déclarent avoir vécu un EDC au cours des 12 derniers mois.
Champ géographique : France hexagonale, Guadeloupe, Martinique, Guyane et La Réunion.
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LA MOITIÉ DES HOMMES TOUCHÉS PAR UN EDC 
SONT SANS PRISE EN CHARGE THÉRAPEUTIQUE

Au cours des 12 derniers mois, 43,8 % des personnes 
concernées par un EDC dans l’année déclarent avoir 
consulté au moins un professionnel pour des problèmes 
d’ordre émotif, nerveux, psychologique ou de compor-
tement : 25,4 % déclarent avoir consulté un médecin géné-
raliste, 22,1 % un psychologue ou un psychothérapeute, 
13,1 % un psychiatre et 6,2 % un autre professionnel de 
santé. Par ailleurs, 22,8 % ont suivi une ou plusieurs 
psychothérapie(s) et 41,7 % déclarent avoir pris des médi-
caments (comme des tranquillisants, des somnifères ou 
des antidépresseurs, etc.).

Au total, 44,2 % des adultes de 18-79 ans ayant vécu un 
EDC au cours de l’année n’ont eu aucun recours thérapeu-
tique (ni à un professionnel, ni à une psychothérapie, ni aux 
médicaments). Cette proportion de non-recours aux soins 
diminue avec l’intensité de l’EDC : 64,2 % en cas d’EDC 
léger, 50,7 % en cas d’EDC modéré et 31,4 % en cas d’EDC 
sévère. Elle est nettement plus élevée chez les hommes 
(53,9 %) que chez les femmes (37,9 %) (Tableau 2).

UNE GRAVITÉ DES EDC ACCRUE  
CHEZ LES FEMMES ET LES ADULTES  
DE 18-59 ANS

En 2024, 0,6 % [0,5 % - 0,7 %] des adultes de 18 à 79 ans 
déclarent avoir vécu un EDC léger au cours des 12 der-
niers mois, 9,2 % [8,9 % - 9,6 %] un EDC modéré et 5,7 % 
[5,4 % - 6,0 %] un EDC sévère. Ces proportions sont plus 
élevées chez les femmes que chez les hommes. Ainsi, 
0,8 % des femmes contre 0,5 % des hommes rapportent 
un EDC léger, 10,5 % contre 7,9 % un EDC modéré, et 6,9 % 
contre 4,4 % un EDC sévère.

La prévalence selon l’intensité de l’EDC varie selon l’âge. 
Les adultes les plus jeunes (18-29 ans) déclarent le plus 
souvent un EDC modéré (13,7 %). Les proportions d’EDC 
modéré diminuent progressivement avec l’avancée en âge 
tandis que celles d’EDC sévère restent stables jusqu’à 
59 ans, avec un pic observé chez les 40-49 ans (7,1 %) 
(Figure 1).

Les différences entre hommes et femmes sont particuliè-
rement marquées chez les 18-59 ans, tant pour les formes 
modérées que sévères. Elles ont toutefois tendance à 
s’estomper au-delà de 60 ans (données non présentées).

FIGURE 1  I  Proportion d’adultes de 18-79 ans déclarant un EDC au cours des 12 derniers mois, selon  
son intensité (léger, modéré, sévère) et l’âge
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1. Pourcentages pondérés et intervalles de confiance à 95 %.
Champ géographique : France hexagonale, Guadeloupe, Martinique, Guyane et La Réunion.
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Par rapport aux autres régions, la région Île-de-France 
présente un niveau significativement inférieur d’EDC au 
cours des 12 derniers mois (14,7 % [13,5 % - 15,9 %]). À 
l’inverse, les régions Occitanie (17,7 % [16,1 % - 19,4 %]) 
et La Réunion (18,3 % [15,8 % - 21,0 %]) présentent des 
niveaux significativement supérieurs.

DES DISPARITÉS DE RECOURS MARQUÉES 
ENTRE HOMMES ET FEMMES QUELLE QUE SOIT 
L’INTENSITÉ DE L’EDC

Parmi les professionnels de santé, le médecin généraliste 
est la première porte d’entrée en cas d’EDC (jusqu’à 33,9 % 
pour les EDC sévères), notamment chez les femmes.

Le recours au psychiatre augmente avec l’intensité de 
l’EDC (6,2 % en cas d’EDC léger, 8,9 % d’EDC modéré et 
20,8 % d’EDC sévère), particulièrement chez les femmes. 
Une tendance similaire est observée pour les psycho-
logues et les psychothérapeutes (Tableau 2).

La psychothérapie suit elle aussi un gradient selon la 
gravité : de 13,6 % en cas d’EDC léger à 32,9 % en cas 
d’EDC sévère, toujours avec un recours plus fréquent chez 
les femmes (Tableau 2).

Enfin, l’usage de médicaments augmente sensiblement 
avec l’intensité de l’EDC : 25,2 % en cas d’EDC léger, 34,9 % 
en cas d’EDC modéré et 54,5 % en cas d’EDC sévère. Là 
encore, les femmes y ont davantage recours (Tableau 2).

UNE RELATIVE HOMOGÉNÉITÉ RÉGIONALE

Les données du Baromètre de Santé publique France 
2024 révèlent une relative homogénéité géographique 
de la prévalence de l’EDC, bien que certaines disparités 
régionales puissent être observées (Tableau 3).

TABLEAU 2  I  Recours aux soins chez les adultes de 18-79 ans déclarant un EDC au cours des 12 derniers mois, 
selon le type de professionnel, l’intensité de l’EDC et le sexe

n

EDC (%)
Selon l’intensité de l’EDC (%)

EDC léger EDC modéré EDC sévère

Ensemble Hommes Femmes Ensemble Hommes Femmes Ensemble Hommes Femmes Ensemble Hommes Femmes

Aucun recours thérapeutique1 5 559 44,2 53,9 37,9 64,2 77,0 56,4 50,7 59,4 44,6 31,4 41,2 25,6
A consulté un professionnel 5 562 43,8 34,9 49,8 25,1 15,8 30,9 37,3 29,9 42,5 56,6 46,0 62,9

Un médecin généraliste 25,4 21,9 27,7 11,9 12,5 11,6 21,1 18,5 23,0 33,9 29,0 36,8
Un psychiatre 13,1 10,7 14,8 6,2 3,1 8,1 8,9 7,5 9,9 20,8 17,3 22,9
Un psychologue  
ou un psychothérapeute 22,1 15,8 26,3 12,3 3,2 17,9 18,3 14,0 21,3 29,4 20,4 34,7

Un autre professionnel 6,2 4,2 7,5 3,1 1,0 4,4 4,9 3,0 6,2 8,7 6,9 9,8
A suivi une ou plusieurs 
psychothérapie(s) 5 559 22,8 15,5 27,6 13,6 3,1 20,0 17,2 11,9 20,9 32,9 23,5 38,6

A pris des médicaments 5 562 41,7 35,2 45,9 25,2 18,0 29,6 34,9 29,0 39,1 54,5 48,3 58,2

n : effectifs bruts.
1. Aucun recours thérapeutique : n’a ni consulté de professionnel, ni suivi de psychothérapie, ni pris de médicaments (comme des tranquillisants, des somnifères ou des antidépresseurs, etc.).
Note de lecture : 44,2 % des adultes âgés de 18 à 79 ans déclarant un EDC au cours des 12 derniers mois n’ont eu aucun recours thérapeutique (ni à un professionnel, ni à une psychothérapie, ni 
aux médicaments). Par ailleurs, 21,1 % des adultes âgés de 18 à 79 ans déclarant un EDC modéré au cours des 12 derniers mois ont consulté un médecin généraliste au cours de l’année.
Champ géographique : France hexagonale, Guadeloupe, Martinique, Guyane et La Réunion.

TABLEAU 3  I  Proportion d’adultes de 18-79 ans 
déclarant un EDC au cours des 12 derniers mois, 
selon la région

Région n % IC 95 %

Auvergne-Rhône-Alpes 3 030 16,7 [15,2 - 18,3]
Bourgogne-Franche-Comté 1 549 14,4 [12,5 - 16,4]
Bretagne 1 852 14,5 [12,8 - 16,3]
Centre-Val de Loire 1 477 13,7 [11,9 - 15,7]
Corse 1 457 15,5 [13,4 - 17,8]
Grand Est 2 389 15,8 [14,3 - 17,5]
Guadeloupe 1 479 16,5 [13,9 - 19,3]
Guyane 1 291 14,0 [11,4 - 17,1]
Hauts-de-France 2 526 16,3 [14,8 - 17,9]
Île-de-France 3 869 14,7* [13,5 - 15,9]
La Réunion 1 559 18,3* [15,8 - 21,0]
Martinique 1 352 12,4 [10,3 - 14,8]
Normandie 1 668 14,4 [12,7 - 16,4]
Nouvelle-Aquitaine 2 568 16,1 [14,6 - 17,7]
Occitanie 2 565 17,7* [16,1 - 19,4]
Pays de la Loire 2 019 13,8 [12,2 - 15,5]
Provence-Alpes-Côte d’Azur 2 145 15,8 [14,2 - 17,5]

Total 34 795 15,6 [15,1 - 16,0]

n : effectifs bruts ; IC 95 % : intervalle de confiance à 95 %.
Les * indiquent une différence significative (p < 0,05, test du chi2), les comparaisons ont été 
réalisées avec standardisation directe sur le sexe, l’âge et le mode de collecte (cf. synthèse 
« Méthode de l’enquête »).
Note de lecture : 14,7 % des adultes âgés de 18 à 79 ans résidant en région Île-de-France 
déclarent avoir vécu un EDC au cours des 12 derniers mois. À structure d’âge, de sexe et de 
mode de collecte comparables, une différence significative est observée entre cette région et 
le reste du territoire.
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LA DÉPRESSION DANS LA POPULATION ACTIVE OCCUPÉE1

En 2024, la proportion d’actifs occupés âgés de 18 à 64 ans ayant vécu un EDC au cours des 12 derniers mois est 
de 15,3 % [14,7 % - 16,0 %]. Comme dans la population générale, les femmes présentent une prévalence plus 
élevée que les hommes (17,9 % contre 12,6 %). Les EDC moyens et sévères représentent 95 % des EDC quel que 
soit le sexe.
Les prévalences d’EDC diffèrent peu selon le statut d’emploi chez les hommes, contrairement à ce qui est observé 
chez les femmes. Chez ces dernières, la prévalence est significativement plus élevée chez les salariées d’une 
entreprise (19,3 %) (Tableau 4).

1.  Dans l’encadré sur la population active, l’échantillon porte sur 18 043 actifs occupés, âgés de 18 à 64 ans.

TABLEAU 4  I  Proportion d’actifs occupés de 18-64 ans déclarant un EDC au cours des 12 derniers mois, 
selon les caractéristiques professionnelles

n

Ensemble Hommes Femmes

% IC 95 % % IC 95 % % IC 95 %

Statut d'emploi *
À votre compte 2 288 14,2 [12,5 - 16,1] 12,8 [10,7 - 15,1] 16,5 [13,7 - 19,6]
Salarié de la fonction publique 4 677 16,2 [15,0 - 17,6] 14,4 [12,3 - 16,7] 17,2 [15,6 - 18,9]
Salarié d'une entreprise 10 153 15,5 [14,7 - 16,3] 12,4 [11,4 - 13,5] 19,3 [18,0 - 20,6]
Salarié d'un particulier 809 12,7 [10,0 - 15,8] 8,5 [5,0 - 13,4] 15,3 [11,7 - 19,5]
Refus/Ne sait pas/Autre 115 10,0 [4,4 - 18,9] 10,4 [2,3 - 26,9] 9,8 [3,2 - 21,6]

Total 18 043
Travailleurs à leur compte * *

Travaille seul 1 282 16,8 [14,4 - 19,5] 15,6 [12,4 - 19,3] 18,4 [14,8 - 22,6]
Au moins une autre personne 
dans l'entreprise 1 005 10,6 [8,5 - 13,0] 9,4 [7,0 - 12,4] 12,9 [9,2 - 17,5]

Total 2 287
Type de contrat des salariés1

Fonctionnaire 3 261 16,5 [15,0 - 18,1] 14,7 [12,2 - 17,5] 17,4 [15,6 - 19,5]
En contrat à durée indéterminée (CDI) 10 614 15,0 [14,2 - 15,8] 11,9 [11,0 - 13,0] 18,5 [17,3 - 19,7]
En contrat à durée déterminée (CDD) 1 499 17,3 [15,0 - 19,8] 14,8 [11,3 - 18,9] 19,2 [16,2 - 22,6]
Refus/Ne sait pas/Autre 265 16,0 [10,9 - 22,3] 16,1 [8,4 - 26,9] 15,9 [9,5 - 24,3]

Total 15 639
Salariés d'entreprise * *

Manœuvre, ouvrier spécialisé 787 16,8 [13,9 - 20,0] 14,5 [11,1 - 18,4] 22,6 [17,1 - 28,9]
Ouvrier qualifié, technicien d'atelier 1 460 11,5 [9,7 - 13,5] 11,0 [9,0 - 13,4] 13,1 [9,6 - 17,5]
Employé de bureau, de commerce, 
de services 2 035 19,4 [17,4 - 21,5] 14,4 [11,0 - 18,4] 21,1 [18,8 - 23,6]

Agent de maîtrise y compris 
administrative ou commerciale 911 17,7 [14,9 - 20,7] 13,5 [10,1 - 17,5] 22,7 [18,4 - 27,5]

Technicien 950 15,5 [13,0 - 18,3] 14,5 [11,5 - 18,0] 17,6 [13,4 - 22,5]
Ingénieur, cadre d’entreprise 2 635 13,4 [12,0 - 14,9] 11,1 [9,4 - 12,9] 17,2 [14,7 - 19,9]
Dans une autre situation 1 312 16,8 [14,4 - 19,5] 12,3 [8,6 - 16,7] 19,9 [16,7 - 23,3]
Refus/Ne sait pas 63 4,4 [0,8 - 12,7] 3,3 [0,0 - 22,4] 4,9 [0,7 - 16,2]

Total 10 153
Télétravail * * *

Oui 4 724 17,2 [15,9 - 18,4] 14,1 [12,4 - 15,9] 19,9 [18,2 - 21,8]
Non 13 258 14,7 [14,0 - 15,4] 12,1 [11,2 - 13,1] 17,4 [16,3 - 18,5]

Total 17 982

Selon les variables étudiées, il existe des données manquantes. Les effectifs sont donc différents de ceux attendus pour le statut d’emploi, les travailleurs à leur compte et le télétravail.
1. La catégorie CDI comprend les agents à statut (EDF, SNCF,…). La catégorie CDD comprend les missions d’intérim, les contrats d’apprentissage et les contrats à durée limitée 
(saisonniers, vacations…).
n : effectifs bruts ; IC 95 % : intervalle de confiance à 95 %.
Les * indiquent une association significative (p < 0,05, test du chi2).
Note de lecture : 14,2 % des actifs occupés âgés de 18 à 64 ans à leur compte déclarent avoir vécu un EDC au cours des 12 derniers mois. Par ailleurs, parmi les salariés d’entreprise, 
16,8 % des manœuvres et ouvriers spécialisés déclarent avoir vécu un EDC au cours des 12 derniers mois.
Champ géographique : France hexagonale, Guadeloupe, Martinique, Guyane et La Réunion.



ÉPISODES DÉPRESSIFS : PRÉVALENCE ET RECOURS AUX SOINS / 
BAROMÈTRE DE SANTÉ PUBLIQUE FRANCE : RÉSULTATS DE L’ÉDITION 2024 9ÉPISODES DÉPRESSIFS : PRÉVALENCE ET RECOURS AUX SOINS / 

BAROMÈTRE DE SANTÉ PUBLIQUE FRANCE : RÉSULTATS DE L’ÉDITION 20248

Parmi les personnes qui déclarent travailler à leur compte, ce sont celles qui travaillent seules qui présentent une 
prévalence d’EDC plus élevée (16,8 %) (Tableau 4). Cette différence est significative uniquement chez les hommes. 
Chez les salariés, le type de contrat ne montre pas de différence significative (Tableau 4).
En entreprise, les employés de bureau, de commerce ou de services présentent la prévalence la plus importante 
(19,4 %). Chez les femmes, en plus de ces employées (21,1 %), les agents de maîtrise (22,7 %) et les ouvrières 
spécialisées (22,6 %) présentent les prévalences les plus élevées (Tableau 4).

Les actifs qui effectuent du télétravail sont davantage touchés par un EDC

La prévalence d’EDC dans l’année est plus élevée chez les personnes effectuant du télétravail (17,2 % contre 14,7 % 
chez ceux qui n’en font pas). Cette différence concerne aussi bien les hommes que les femmes (Tableau 4).

Près d’une personne sur cinq déclare un EDC parmi les employés et les professions intermédiaires

Les prévalences d’EDC dans l’année présentent des différences significatives selon la catégorie 
socioprofessionnelle, aussi bien chez les hommes que chez les femmes (Figure 2). Chez les actifs occupés de 
18-64 ans, ce sont les professions intermédiaires et les employés qui présentent les proportions les plus élevées : 
18,1 % [16,9 % - 19,4 %] et 18,2 % [16,8 % - 19,6 %] respectivement.

Plus de la moitié des actifs de la catégorie des agriculteurs, artisans, commerçants et chefs d’entreprise  
et de la catégorie des ouvriers n’ont pas de prise en charge thérapeutique

Parmi les actifs occupés de 18 à 64 ans qui déclarent un EDC, le non-recours aux soins (ni consultation, ni 
psychothérapie, ni prise de médicaments) est différent selon la catégorie socioprofessionnelle (Tableau 5). 
Les agriculteurs, artisans, commerçants et chefs d’entreprise (54,3 %), ainsi que les ouvriers (55,0 %) sont, en 
proportion, plus nombreux que les autres catégories à déclarer ne pas avoir eu de recours thérapeutique, en 
particulier les hommes (62,0 % et 59,4 % respectivement).

FIGURE 2  I  Proportion d’actifs occupés de 18-64 ans déclarant un EDC au cours des 12 derniers mois, 
selon la catégorie socioprofessionnelle
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Champ géographique : France hexagonale, Guadeloupe, Martinique, Guyane et La Réunion.
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Plus de la moitié des cadres et professions intellectuelles supérieures et des professions intermédiaires 
déclarant un EDC indiquent consulter un professionnel

Les cadres et professions intellectuelles supérieures et les professions intermédiaires ayant vécu un EDC au 
cours des 12 derniers mois sont, en proportion, plus nombreux à déclarer avoir consulté un professionnel pour 
des raisons de santé mentale que les autres catégories (respectivement 53,6 % et 50,9 %). Les femmes, dans ces 
catégories, ont beaucoup plus consulté que les hommes (Tableau 5).
Ce sont également les cadres et professions intellectuelles supérieures qui ont davantage suivi une psychothérapie, 
suivis par les professions intermédiaires (respectivement 31,6 % et 27,9 %) (Tableau 5).
Enfin, la prise de médicaments (comme des tranquillisants, des somnifères ou des antidépresseurs, etc.) est plus 
importante chez les employés (42,9 %), suivis des cadres et professions intellectuelles supérieures (40,1 %) et des 
professions intermédiaires (36,9 %) (Tableau 5).

TABLEAU 5  I  Recours aux soins chez les actifs occupés âgés de 18-64 ans déclarant un EDC au cours 
des 12 derniers mois, selon la catégorie socioprofessionnelle et le sexe

n

Aucun recours 
thérapeutique1

(%)

A consulté 
un professionnel

(%)

A suivi une ou plusieurs 
psychothérapies

(%)

A pris des médicaments
(%)

Ensemble Hommes Femmes Ensemble Hommes Femmes Ensemble Hommes Femmes Ensemble Hommes Femmes

PCS * * * * * * * * *

Agriculteurs, artisans, 
commerçants, 
chefs d’entreprise

187 54,3 62,0 40,4 32,6 24,8 46,6 19,2 14,2 28,3 28,3 21,9 39,2

Cadres et professions 
intellectuelles supérieures 618 39,2 50,0 29,3 53,6 42,5 63,7 31,6 24,9 37,8 40,1 34,7 45,0

Professions 
intermédiaires 953 41,1 52,0 34,2 50,9 41,2 57,0 27,9 15,8 35,5 36,9 31,2 40,5

Employés 781 44,2 55,3 41,7 42,2 33,0 44,3 19,6 14,3 20,9 42,9 35,4 44,6

Ouvriers 298 55,0 59,4 38,8 35,6 31,9 49,4 15,9 12,1 30,1 32,4 29,6 43,2
n : effectifs bruts.
Les * indiquent une association significative (p < 0,05, test du chi2).
1. Aucun recours thérapeutique : n’a ni consulté de professionnel, ni suivi de psychothérapie, ni pris de médicaments pour les nerfs ou pour dormir (comme des tranquillisants, des 
somnifères ou des antidépresseurs, etc.).
Note de lecture : 54,3 % des actifs occupés âgés de 18-64 ans de la catégorie des agriculteurs, artisans, commençants, chefs d’entreprise déclarant un EDC au cours des 12 derniers 
mois n’ont eu aucun recours thérapeutique (ni à un professionnel, ni à une psychothérapie, ni aux médicaments). Par ailleurs, 53,6 % des actifs occupés âgés de 18-64 ans de la 
catégorie des cadres et professions intellectuelles supérieures déclarant un EDC au cours des 12 derniers mois ont consulté un professionnel au cours de l’année.
Champ géographique : France hexagonale, Guadeloupe, Martinique, Guyane et La Réunion.

Les résultats mettent également en évidence des dispa-
rités sociodémographiques et socio-économiques mar-
quées. Les femmes, les jeunes adultes, les employés 
et les personnes en situation de précarité économique 
ou d’isolement social, présentent des taux d’EDC plus 
élevés. Ces résultats rejoignent notamment les résultats 
de l’enquête EpiCov ayant également identifié ces popula-
tions comme présentant des risques accrus de troubles 
dépressifs [6]. Chez les jeunes adultes, la vulnérabilité aux 
troubles peut être exacerbée par des conditions d’insertion 
parfois complexes, une instabilité économique, l’expo-
sition aux violences ou encore des usages numériques 
susceptibles d’impacter la santé mentale [13]. Chez les 

DISCUSSION

Les résultats de cette synthèse confirment que les épi-
sodes dépressifs caractérisés (EDC) constituent un enjeu 
majeur de santé publique en France. En 2024, 15,6 % des 
personnes âgées de 18 à 79 ans déclarent avoir vécu un 
EDC au cours des 12 derniers mois, un chiffre qui s’inscrit 
dans une tendance à la hausse déjà amorcée en 2017 [12] 
et amplifiée par les effets de la pandémie de COVID-19 [7]. 
Parmi les actifs occupés âgés de 18 à 64 ans, la préva-
lence d’EDC (15,3 %) est proche de celle observée dans 
l’ensemble de la population, et suit une tendance similaire 
à la hausse [9].
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femmes, notamment celles qui ont des responsabilités 
familiales [17]. Enfin, le recours aux soins pour raisons 
de santé mentale varie également selon la catégorie 
socioprofessionnelle chez les actifs occupés. Ainsi, les 
cadres et les professions intermédiaires sont plus enclins 
à consulter, bien que près de 40 % d’entre eux ne bénéfi-
cient d’aucune prise en charge. Ces résultats sont cohé-
rents avec les données du programme de surveillance des 
maladies à caractère professionnel, d’après lesquelles 
les cadres signalent davantage de souffrance psychique 
en lien avec le travail à la médecine du travail [18] et avec 
les autres données de la littérature [19].

L’analyse des données ne montre pas de disparités régio-
nales majeures bien que quelques différences soient 
observées. La région Île-de-France affiche la prévalence 
d’EDC dans l’année significativement la plus faible tandis 
que l’Occitanie et La Réunion enregistrent les prévalences 
les plus élevées. Cette relative homogénéité observée à 
l’échelle régionale masque probablement des disparités 
locales qu’il est difficile d’interpréter avec le Baromètre 
de Santé publique France. Des analyses plus fines, au 
niveau du département par exemple, seraient nécessaires 
pour identifier les zones plus à risque.

En conclusion, la forte prévalence des EDC, en particulier 
parmi les publics les plus vulnérables, et les difficultés 
persistantes d’accès aux soins spécialisés confirment 
l’importance d’une mobilisation renforcée en matière de 
santé mentale. Les disparités observées selon l’âge, le 
sexe, la situation sociale ou professionnelle soulignent 
l’importance de renforcer les actions de prévention 
ciblées en tenant compte des déterminants sociaux et 
contextuels. Le faible recours aux soins, même en cas 
de formes de dépression sévères, appelle à améliorer 
l’accessibilité à la prise en charge, à soutenir l’articulation 
entre soins de premiers recours et soins spécialisés, et à 
agir sur la stigmatisation associée à la santé mentale et au 
recours aux soins. Ces orientations doivent s’inscrire dans 
une stratégie globale, cohérente et durable de promotion 
de la santé mentale et de réduction des inégalités sociales 
et territoriales de santé.  

femmes, plusieurs facteurs sont identifiables dans la lit-
térature, parmi lesquels la charge mentale, les conditions 
de travail, les inégalités de genre, ou encore les violences 
sexistes et sexuelles [14].

Pour l’ensemble de la population, le recours aux soins 
reste insuffisant : près de 44 % des personnes concernées 
par un EDC (et jusqu’à 53 % des hommes) ne bénéficient 
d’aucune forme de prise en charge, y compris en cas de 
forme de dépression sévère. Le faible recours aux soins 
s’expliquerait par de multiples freins : coût, disponi-
bilité des professionnels, délais d’attente, stigmatisation 
persistante autour des troubles psychiques, ou encore 
méconnaissance des ressources disponibles [15].

Le médecin généraliste apparaît comme premier recours 
en cas d’EDC, en particulier pour les femmes et en cas 
d’EDC sévère. Le recours aux consultations (psychologue, 
psychiatre) et soins spécialisés (psychothérapies, médi-
cation) augmente avec la gravité des symptômes mais 
demeure globalement insuffisant, y compris en cas d’EDC 
sévère.

Parmi les actifs occupés, les EDC varient selon la caté-
gorie socioprofessionnelle, les professions intermé-
diaires et les employés étant particulièrement exposés. 
Ce résultat avait également été observé en 2017, mais les 
différences n’atteignaient alors pas le seuil de significa-
tivité [9]. Bien que ces résultats ne permettent pas d’as-
socier l’EDC à des facteurs professionnels, ils mettent 
en évidence des catégories socioprofessionnelles plus 
à risque. Les résultats mettent également en évidence 
que le télétravail est associé à un risque plus élevé 
d’EDC, chez les hommes comme chez les femmes. Bien 
qu’il offre une certaine autonomie et flexibilité, il a été 
démontré que le télétravail peut générer des effets délé-
tères (stress, isolement, intensification du travail, ampli-
fication de l’amplitude horaire, hyperconnectivité, etc.), 
en particulier lorsqu’il s’exerce dans des conditions peu 
favorables (espace de travail inadapté) [16]. Le télétravail 
a également pour effet de brouiller les frontières entre 
vie privée et vie professionnelle, d’autant plus chez les 
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